
CHAPITRE 154

Loi modifiant la charte de l'Hôpital
Sainte-Justine

[Sanctionnée le 19 décembre 1956]

ATTENDU que l'Hôpital Sainte-Jus-
tine a, par sa pétition, représenté:

Qu'il est un corps politique dûment cons-
titué par la loi 8 Édouard VII, chapitre
137;

Que ledit hôpital est une institution de
charité et de bienfaisance dont le but est
de recevoir, soigner et élever dans ses
établissements les bébés et les enfants
malades, nécessiteux ou autres, de quelque
religion ou nationalité qu'ils soient;

Que ledit hôpital, en vertu de l'article
3 de la loi 8 Édouard VII, chapitre 137,
remplacé par l'article 1 de la loi 14
George V, chapitre 118; par l'article 2
de la loi 15 George V, chapitre 128;
par l'article 1 de la loi 21 George V,
chapitre 157; par l'article 1 de la loi 11
George VI, chapitre 125, et par l'article
1 de la loi 15-16 George VI, chapitre 116,
a le pouvoir d'acquérir et de posséder
pour son usage et son occupation des
immeubles n'excédant pas en valeur la
somme de dix-huit millions de dollars;

Que ledit hôpital a pris une grande ex-
pansion tant depuis sa fondation que
depuis la loi 15-16 George VI, chapitre
116;

Que ledit hôpital est présentement à
construire un nouvel immeuble dont la
valeur dépassera la somme de dix-huit
millions de dollars;

Que la valeur de l'immeuble actuel
possédé par l'hôpital est de plusieurs
millions;

Préam-
bule.
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Pouvoir
d'acqué-
rir, etc.

Entrée en
vigueur.

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 3 de la loi 8 Édouard VII,
chapitre 137, tel que remplacé par l'article
1 de la loi 14 George V, chapitre 118;
par l'article 2 de la loi 15 George V,
chapitre 128; par l'article 1 de la loi 21
George V, chapitre 157; par l'article 1
de la loi 11 George VI, chapitre 125; par
l'article 1 de la loi 15-16 George VI, cha-
pitre 116, est modifié en remplaçant le
paragraphe 1°, par le suivant:

"1° Accepter, acquérir, posséder, par
tous les moyens reconnus par la loi, des
droits et des biens mobiliers et immobiliers,
pourvu que la valeur des immeubles ap-
partenant à la corporation et possédés
par elle, pour des fins de revenus, n'excède
pas trente millions de dollars;".

2. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


